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RecomnandE

Madame la Conseilldre fdd6rale
Doris Leuthard
Cheffe du DETEC
Palais f6d6rai
3000 Beme

Montreux, le 18 juin 2012

Proiet d'ordonnance mis en consultation par le DETEC

Madame la Conseilldre fdd6rale,

Dans le ddlai imparti e cet effet au 22 juin 2012, nous vous prions de bien vouloir
trouver ci-dessous notre prise de position et nos commentaires quant au dispositif
gdndral de l'ordonnance et A ses dispositions particulidres.

Pi6ambule

Ce n'est pas sarls hdsitation que nous avons acceptd votre invitation i participer
aux discussions du groupe de travail que vous avez mis sur pied suite )
l'acceptation de notre initiative par le peuple et les cantons le 11 mars 2012.
En effet, la composition du groupe de travail laissait craindre un fort d6sdquilibre
au !'u des intdrats ddfendus par les hds nombreux reprdsentants des milieux qui
ont une lectuJe ndgative du but d'une nouvelle norme constitutionnelle et de ses
effets. Ces craintes se sont malheuteusement avdr6es fonddes et les propositions
de nos repr6sentants ont 6td trds peu prises en compte, alors qu,il s,agissait de
mettre en ceuwe la volontd exprimde par la maiorit6 du peuple et des cantons.
Par contre, le projet d'ordormance reflEte largement les souhaits de nos
contradicteu rs.
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En substance, llon peut estimer que si llordormance qu'adoptera finalement le
Conseil f6ddral se montre aussi laxiste que le projet actuellement en consultatio&
le texte constifutiormel sera vidd d'une bonne partie de sa substance.

Comlrrentaires

Artide 1""

Champ d'application

Pas de commentaire.

Artide 2 R6sidences secondaires

La rdgle gdn6rale selon laquelle toutes les r6sidences existant avant le 11 mars ne
seraient pas soumises ir llordormance comporte de grands dangers. Cette
disposition peut entrainet dans certaines commmes fortement towistiques rm
changement d'affectation de r6sidences pfincipales en secondaires d'uae bonne
partie du bati existant et mener de ce fait ir une recrudescence de la construction
de nouvelles rdsidences principales. La rdaJfectation d'une rdsidence principale
existante en rdsidence secondaire ne dewait 6tre adrnise qr./en cas de force
majeure ou d'hdritage, pour prdserver le patrimoine bati historique ou dans des
r6gions structufellement faibles frappdes par l'dmigration. Dans de nombreux cat
il parait en effet illusoire de s'en remettre simplement aux communes concemdes
poua pr6venir les abus, dans la mesure oir nombre dentre elles 6taient
farouchement opposdes i f initiative et mettent tout en ceul're pour s'y soustrairc
depuis son adoption par le peuple et les cantons. La po*6e juridique de la garantie
constitutiormelle de la propridt€ d'ure part et celle des exigences r6sultant de
l'acceptation de l'art, 75b d'autre part, ne peuvent 6tre tranchdes au niveau de
l'ordonnance par une autodtd exdcutive. Cette balance entre deux disposifions de
m€me rang normatif ne pourrait €tre faite que par le Tribltral fdddral, ou le cas
ddL6ant, par le Parlement. Pour le surplus, il va de soi que les rdsidences
secondaires existantes avant le 11 mars 2012 ne sont Das touch6es Dar
l'ordonnance, ce qui est conforme i ce que les initianis ont touiows dit.

Artide 3 R6sidence secondaire

Nous saluons le fait que la ddfinition gdndrale de la r6sidence secondaire
corresponde i la notion commundment adrnise, tafit par le parlement et le Conseil
f6d6ral dans le cadre de l'adoption de la modification de I'art. 8 LAT, que lors de



la campagne de votatioo dans le sens oir il est confirm6 qu'il s'agit d'un logement
dont l'occuoant n'a pas son domicile dans la commule.

Article 4 Prdsomption

Alinda 1". : La formulation de cette disposition qui implique la plise en compte
aussi bien de la commune d'dtablissement que de la commune de sdiour comporte
le risque d'un affaiblissement de la rdgle fixde:! l'art. 3. En effeL la notion de
commune de sdjour suppose la rdsidence dans un but particulier sans intention
d'y vivre durablement mais pour une dur6e d'au moins trois mois consdcutifs ou
r6partis sur une m6me ann6e. La notion de comlnune de s6jour pourrait ainsi
battre en brdche le but de l'initiative et amener i consid6rer que sont habit6s
durablement des logements qui sont en r6alitd des rdsidences secondairet alors
qu'elles ne seraient pas consid6r6es comme telles. Il convient donc de limiter cette
notion i celle ddfinie )r l'art. 3 lettre b LHR, soit celle de la commune
d'6tablissement.

Alinda 2 : Comme nous l'avons indiqu6 i plusieurs reprises et ainsi que Ie
pr6voyaient les prdcddents avant-projett i1 convient de ramener d 15% selon les
r6sultats de recensement 2000 Ie poulcentage :I partir duquel il doit 6tre prdsume
que la commune ddpasse le quota de 20%. C'est en effet le seul moyen de tenir
obj'ectivement compte de l'importante activitd immobilidre qui s est ddveloppde
dans ce becteur ces douze demidres amdes.

Article 5 R6alisation de nouvelles constructions

Alinda 2 : Nous nous sommes toujou$ montuds ouvets a h ldalisation dventuelle
de nouvelles constructions de type h6telier pour autant que leur concept
garantisse s6rieusement la mise A disposition de lits chauds. Ce dest
malheureusement pas le cas dans le projet d'ordomance. La notion de rdsidence
secondaire affectde spdcifiquement ar llh6bergement toudstique commercial qui
permettrait la construction de nouvelles r6sidences secondaires dans les
communes ayant ddpass€ le quota de 20% est trop vague pour permettre d'6viter
les abus. En effe!, le respect des conditions fixdes ne sela que trds difficilement
contr6lable. En outrq si les propridtaires obtiennent de telles autorisations mais ne
parvierment pas A remplir les conditions initialement lixdes une lois la
construction de ces nouvelles rdsidences secondaires rdalisde, les annotations
pr6\,'ues au registre foncier ne permettront que trds difficilement d'6vite1 une
revente, puis une r6affectation en rdsidence secondaire qui n'aurait en principe
pas dir etre autodsde.



Nous proposons une vadante qui fa malheureusement pas encore 6td retenue il
ce stade. Sa formulation est plus contraignante et am6liorerait la qddibilit6 de tels
projets. Ainsi < lhdbergement commercial de vacanciers dans le cadre d'ure
structure h6telidre permanente >, ces deux conditions dtant cumulatives, pourrait
6tre envisageable. Elle doit figurer express6ment dans le texte de l'ordormance.
Dans cette h'?othdse, il sera indispensable que par la suite, le ldgislateur
llaccompagne dun garde-fou explicite en dotart expressdment les associations
d'importance nationale drm droit de recours ir l'encontre de ce t4re
d'autorisations qui doivent rester exceptionnelles.

Alinda 3 : La ddrogation concemant la construction de nouvelles rdsidences
secondaires sur la base d'un plan d'affectation sp6cial approuvd avant le 11 mars
2012 et dquivalant par son degr6 de pr6cision |r une autorisation de construue
constitue 6galement une appr6ciation anticip6e de la portde iuridique respective
de la garantie de la propridtd et de fa{t. 75b Cst. A nouveau, celle-ci ne saurait
incomber au seul ex6cutil dans le cadre d'une simple ordonnance, s'agissant d'une
question politiquement et juridiquement hEs ddlicate con#cutive d lme votation
populaire constitutiorurclle. Il est manifeste qu'une partie des votants qui se sont
exprimds positivement voulaient aussi s'opposer A des projets gigantesques du
type Andermatt ou A d'autres projets d'une importance dquivalente qui ont
dgalement d6id fait l'objet d'un plan d'affectation sp6cia1. Cas dch6ant, cette tAche
incombera au Tribr-mal fdd6ral ou au Parlement. Il s agit e tout p x de respecter la
volont6 populaire et d'dviter la r6alisation de projets pharaoniques de rdsidences
secondaires ddfigurant le paysage suisse.

Artide 6 Annotations au Regishe foncier et notifications

L'armotation ( rdsidence principale ) ou < autre logement non visd par
l'interdiction de nouvelles rdsidences secondaires > est de natuie purement
dddaratote. Dans le cas d'un transfert de propridtd ou lorsque les conditions
ayant fond6 l'autorisation accordde sur la base de fa*. 5 al. 2lett{es a et b ne sont
plus remplies, elle ne fournit aucune garantie. Il convient ainsi d'imaginer une
forme plus contraignante de dfdrence au Registre foncier en prdvoyant par
exemple l'interdiction d'alidner sous une autre forme que celle remplissant les
conditions initiales ou d'examiner la possibilitd de f inscription d'une charge
foncidre.

ArticleT Dispositionshansitoires

Nous considdrons que non seulement faJt 75 b al. 1 est entrd en vigueur le 11 mars
2012, mais qu'il est directement applicable en ce qui conceme l'interdiction de
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rdsidences secondaires dans les commrmes qui en comportent ddjir plus de 20%.
En effet la notion de rdsidence secondairc est pa aitement d6termin6e, preuve en
est la confirmation de cette ddfinition figurant i l'art. 3 du projet. De m6me, les
communes qui conportent plus de 20% de rdsidences secondaires sur leur
territoire sont parfaitemert identifides.

Il conviendrait ainsi de pr6loir que :

1. Le traitement des dossiers de demandes de constructions de rdsidences
secondaires publi6es aprEs le 11 mars 2012 ne peut 6tre effectud avant l'entr6e
en vigueur des dispositions d'application,

2, Les demandes d6posdes avant le 11 mars 2012 mais publi6es aprds cette date
doivent suir,'re le mdme r6gime.

3. Les demandes publides avant le 11 mars 2012 doivent 6tle traitdes 6elon le
daoit en vigueur, bien que cela contredis€ le princip€ gdndral de droit
administratif selon lequel llautorit6 statue en appliquart le droit en vigueur au
moment de sa ddcision.

Il n'est donc pas acceptable que l'ordonnance reste muette s'agissant du sort
r6serv6 aux demandes de permis de construire d6posdes entre le 11 mars 2012 et la
date d'entrde en vigueur de lordorurance tout en laissant les tribrinaux trancher
cette question. Cela contredit le texte de l'art. 75 b al. 1 qui doit 6tre consid6r6
comme suJfisanment prdcis poul 6tre directement applicable.

Artide 8 Enh6e en vigueul

Daru la mesure oir des poldmiques n'ont cessd detre fomentdes par divers
milieux, il ne saurait 6trc question de retarder l'entrde en vigueur des premibres
dispositions d'application sous forme d'ordonnance - pour autant qulelles ne
vident pas Jlarticle constitutionnel dune bonne partie de sa Eubstance - au 1*
janvier 2013. Elle doit 6tre fix6e au 1. septembre 2012 comme le prdvoit la variante
princiDale.

Cela dtant, il faut trds s6rieusement se poser la question de savoir si
paralldlement - la pr€sentation A bref ddlai aux chambres fdd6rales dun arr6t6
fdd6ral urgent ne permettrait pas d'adopter de manidre plus ddmocratique avec
une reprdsentativitd plus large des dispositions d'application qui soient en mesure
de concrdtiser v6ritablement le texte constitutiormel et non pas de chercher ir



l'6dulcorer le plus possible sars aucun contrdle ddmocratique. Le resultat de la
consultation et la part prdponddrante qu il convient de donner aux critiques
dmises d llendroit du proiet d'ordonnance par les milieux representant les initiants
pourraient ainsi Ctre pris en compte,

A ddfaut le risque est gland de voir une ordonnance bafouant sur plusieurs points
le texte et les buts de l'initiative 6he attaqude dars de nombreux cas d'application,
cr6ant ainsi une gnnde insecuritd iuridique qui perdurerait jusqu ir lladoption
d'ure norme susceptible de ref6rendum.

Veuillez croire, Madame la ConseillEre fdddrale, ir l'assurance de nos sentiments
resDectueux.

FONDATION
HELVETIA

Franz Weber,
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